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Information sur  

les comptes 2013
de l’Association Diocésaine de Luçon

Les comptes de l’Association Diocésaine de Luçon, entité juridique de droit français de l’Eglise catholique en 
Vendée, vous sont présentés ici pour la douzième année consécutive.

Ces comptes ont fait l’objet d’une certification par le Commissaire aux comptes de l’Association Diocésaine de 
Luçon, qui a confirmé qu’ils étaient « sincères et véritables », lors de la rencontre diocésaine des Conseils Paroissiaux 
pour les Affaires Economiques, le 13 novembre dernier.

Des ressources qui se maintiennent  
dans un contexte économique difficile.

Nos ressources s’élèvent pour l’année 2013 à 8  706  312 euros, en légère progression par rapport à 2012. Cette 
progression est due essentiellement à l’augmentation de la somme collectée aux quêtes, mais aussi le casuel qui 
augmente de près de 10% à quasiment 1 million d’euros. 

De leur côté, le Denier de l’Eglise et la collecte paroissiale ont une tendance légèrement baissière.
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Des charges qui restent à des niveaux très élevés.
Malgré les efforts réalisés tant au niveau du diocèse que dans les paroisses, les charges ne baissent pas, voire même 

pour certaines, continuent leur progression : achats de consommables, traitement et cotisation du clergé, salaires et 
charges des personnels administratifs.

Le déficit de fonctionnement du diocèse revient au niveau de 2011, à près de trois millions d’euros

Le résultat légèrement bénéficiaire en 2012 est maintenu en 2013, mais il ne faut pas cacher que l’équilibre est 
acquis par des ressources exceptionnelles :

- legs et successions : le niveau n’est plus celui de 2008 ou 2009.

- la cession d’immeubles pour plus d’1,1 million d’euros.

La situation est donc très critique, car ces ressources exceptionnelles, qui permettent d’équilibrer les comptes sont 
plus aléatoires, et ne peuvent être considérées comme récurrentes et constantes pour le diocèse afin d’assumer ses 
charges courantes de fonctionnement.

Un résultat d’exercice particulièrement lié  
à notre résultat financier

Ce graphe le montre : notre résultat dépend très largement du résultat financier de l’année. Après une année 2011 
très difficile, nous revenons à des niveaux plus raisonnables. Le choix du diocèse a toujours été de souscrire à des 
placements sans risque pour garantir notre capital, confiés à des établissements bancaires fiables.

Des effectifs salariés qui continuent de diminuer

La tendance vécue depuis 2010 se confirme encore en 2014. Les efforts consentis tant dans les paroisses que dans les 
services diocésains permettent de diminuer le nombre d’équivalents “temps plein” sur le diocèse. Cela se concrétise 
essentiellement dans le nombre de missions confiées à des Laïcs en Mission Ecclésiale (LEME) salariés, soit par des 
missions confiées à des bénévoles, soit par des non-renouvellements de mission.

Sur les postes administratifs, la tendance est moins affirmée, mais des départs à la retraite non-remplacés auront un 
impact sur la masse salariale de l’année 2014.
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Les charges immobilières restent particulièrement élevées

L’inventaire immobilier réalisé dans les paroisses au cours des années 2011-2012 a mis en lumière un coût lié à 
l’utilisation des immeubles très important.

Cela se confirme en procédant à la comparaison des charges immobilières entre diocèses. Pour l’année 2012, ces 
charges étaient équivalentes à celles d’un diocèse de plus d’un million d’habitants !
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La mutualisation des ressources et des charges

Nous sommes dans la deuxième année d’application du nouveau mode de calcul de participation des paroisses  
aux charges diocésaines (mouvements et services diocésains). Cette réforme mise en place l’an dernier a pour but  
une prise de conscience des réalités financières dans tout le diocèse, afin d’ajuster nos outils pastoraux aux réalités 
présentes.

Conclusion : des sources d’inquiétude, 
mais également des raisons d’espérer !

Au terme de cette année 2014, nous commençons à entrevoir les prémices d’évolutions positives :

- �Des paroisses ont entrepris de grandes réformes en ce qui concerne leur immobilier  : repositionnement sur des 
immeubles accueillants et adaptés, même si cela suppose d’en abandonner d’autres. L’idée est bien de se mettre 
dans une dynamique de projets !

- �Les charges liées au personnel salarié continuent leur tendance à la baisse. Des départs en retraite non-remplacés et 
des réorganisations dans les missions des LEME permettent cette tendance. Nous revenons au niveau de l’année 
2006 en terme de masse salariale, alors que le nombre d’équivalents temps plein retrouvent le niveau de l’année 
2003.

- �Le développement de nos ressources est également une priorité. Au niveau national, cela se traduit concrètement 
par des outils permettant d’informer la tranche des 30-50 ans sur l’importance du Denier de l’Eglise par exemple.

Tous ces éléments participeront au redressement des finances du diocèse, afin de lui garantir sur le long terme les 
moyens de l’annonce de l’Evangile.


